
Cine?ma : une fre?quentation en hausse n’est pas force?ment synonyme de bonne
sante?

Description

Le passage au nume?rique induit d’irre?versibles bouleversements, avec des conse?quences qui pourraient 
e?tre fatales aux petits exploitants de salles ainsi qu’a? certaines professions techniques du cine?ma. En 
septembre 2010, la France a adopte? une loi afin d’encadrer les ne?gociations commerciales entre les 
fre?res ennemis de la distribution et de l’exploitation. La Commission europe?enne de?bloque quelques 
millions.

En 2010, les spectateurs des salles obscures seront a priori encore plus nombreux qu’ils ne l’ont e?te? en
2009, la fre?quentation ayant augmente? de 6 % au premier semestre en France. Avec 200 millions de
spectateurs en 2009, la fre?quentation cine?matographique augmente de 6 % par rapport a? 2008, retrouvant
ainsi son niveau record de 1982. Avec un fauteuil pour 57 habitants, la France posse?de le troisie?me
re?seau d’exploitation au monde, apre?s les États-Unis et l’Inde.

Si ces bons re?sultats sont a? mettre a? l’actif des exploitants qui ont conside?rablement modernise? leurs
prestations depuis dix ans, ils cachent ne?anmoins des disparite?s importantes entre les diffe?rentes
cate?gories de salles. Regroupant les salles totalisant plus de 450 000 entre?es sur une anne?e ainsi que les
entreprises proprie?taires de plus de 50 e?crans (inde?pendamment du nombre d’entre?es), la grande
exploitation a enregistre? une hausse du nombre de spectateurs de pre?s de 8 % en 2009. En revanche, la
fre?quentation de la moyenne exploitation, entre 80 000 et 450 000 entre?es annuelles, a progresse de 3,3 %
et celle de la petite exploitation, avec moins de 80 000 entre?es annuelles, seulement de 0,4 %. Re?dacteur
du Livre blanc des salles des obscures commande? par la Fe?de?ration nationale des cine?mas franc?ais
(FNCF) a? l’occasion de son congre?s annuel en septembre 2010, l’e?conomiste Olivier Babeau explique
que la survie des petites et moyennes salles « semble aujourd’hui menace?e » par la stagnation des recettes
et l’alourdissement des charges. Si les grands circuits nationaux, a? l’initiative de la cre?ation des
multiplexes, tirent largement be?ne?fice de leurs investissements, une grande partie de la petite et de la
moyenne exploitation connai?t des difficulte?s financie?res croissantes, en raison de l’augmentation de leurs
cou?ts fixes (loyers, impo?ts locaux) et des exigences des distributeurs. Ainsi, le taux moyen de location des
films, c’est-a?-dire la part des recettes guichet (hors taxes et hors re?mune?ration de la Sacem) que
l’exploitant doit verser au distributeur, est passe? de 42,9 % en 1980 a? 46,8 % en 2009, un des plus forts
taux d’Europe. Seules l’Autriche et l’Espagne connaissent un taux de location supe?rieur a? celui de la
France, respectivement 50 % et 48 %. Ce taux fait l’objet d’une ne?gociation commerciale hebdomadaire
entre exploitants et distributeurs pour chaque film et chaque salle, prenant en compte de nombreux
parame?tres comme le nombre de films diffuse?s, la dure?e de vie des films, le prix moyen de la place et la
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progression de la fre?quentation. Re?sultant bien souvent d’un rapport de force entre exploitants et
distributeurs, le taux de location des films baisse depuis quelques anne?es pour la grande exploitation, alors
qu’il augmente de fac?on continue pour la petite et la moyenne et se trouve e?tre moins e?leve? pour les
multiplexes que pour les autres e?tablissements.

Du co?te? des recettes, la fre?quentation cine?matographique est particulie?rement « e?lastique » a?
l’e?volution des prix : l’augmentation du prix du billet entrai?ne une baisse plus que proportionnelle du
nombre de spectateurs. Si cette tendance s’est ve?rifie?e tout au long des trente dernie?res anne?es,
l’arrive?e du cine?ma en relief de?montre aujourd’hui que les spectateurs sont pre?ts a? payer plus cher pour
un spectacle diffe?rent. Pour attirer le public, et plus particulie?rement les jeunes, les exploitants de salles
ont adopte? sur le long terme une politique de prix tre?s offensive en lanc?ant les cartes d’abonnement, ainsi
que des ope?rations de marketing comme les multiples « fe?tes du cine?ma ». Les tarifs re?duits
repre?sentent plus de 70 % de la recette guichet. Depuis 1996, le prix moyen des billets de cine?ma a
augmente? de 12 %, alors que l’inflation a cru? de 18 % sur la me?me pe?riode. Due en grande partie au
supple?ment tarifaire des projections en relief, la re?cente augmentation du prix des places compense a?
peine, en re?alite?, le surcou?t entrai?ne? par l’utilisation des lunettes.

Par ailleurs, les exploitants invoquent le fait qu’ils sont les plus forts contributeurs du syste?me d’aide au
cine?ma car ils alimentent le compte de soutien ge?re? par le Centre national de la cine?matographie (CNC)
par le biais d’une taxe de 10,72 % sur le prix du billet. Mais ils ne re?cupe?rent, a? travers les aides
automatiques ou se?lectives qui leur sont attribue?es, qu’a? peine 50 % de la somme pre?leve?e sur les
recettes guichet.

Plus de 2 milliards d’euros ont e?te? investis pour la cre?ation et la re?novation des salles ces dix dernie?res
anne?es. Les exploitants ont du? faire face a? une hausse de 87 % du cou?t de la construction par fauteuil,
notamment a? cause de contraintes toujours plus se?ve?res concernant la se?curite? et l’accessibilite? des
salles. Aujourd’hui, la nume?risation de la projection des films leur demande de nouveaux efforts financiers
importants, e?value?s a? 450 millions d’euros pour l’ensemble du secteur, a? raison de 80 000 euros pour un
projecteur et un serveur par e?cran. Pre?s de 1500 salles ont de?ja? effectue? leur mutation nume?rique sur
un total de 5 470 : ce sont, pour la plupart, celles des grands circuits de distribution qui ont pu ne?gocier un
syste?me de financement de leurs e?quipements avec un « tiers investisseur », c’est-a?-dire des socie?te?s
financie?res.

Lors de leur congre?s, en septembre 2010, les membres de la FNCF ont exprime? le souhait d’e?tre
exone?re?s des nombreuses charges qui leur incombent : taxe foncie?re, taxe locale d’e?quipement, taxe
pour la non-re?alisation de parking, taxe sur la publicite? exte?rieure… Le pre?sident de la FNCF, Jean
Labe?, a e?galement rappele? que la profession n’avait toujours pas rec?u de compensation, pourtant
promise par les pouvoirs publics, a? la suite du vote de la loi Hadopi en 2009 (voir le n°12 de La revue 
europe?enne des me?dias, automne 2009) qui a autorise? un raccourcissement de sa fene?tre d’exclusivite?
de six mois a? quatre mois : « Les exploitants de salles estiment e?tre les seuls a? avoir fait des efforts en
acceptant la nouvelle chronologie des me?dias ». Particulie?rement touche?es par cette mesure, les petites
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salles re?clament en e?change un taux de location des films maximal de 45 %, ce qui repre?senterait une
marge de 16 millions d’euros, dont 6 millions sur les films franc?ais, somme e?quivalente au devis moyen
d’un film de long me?trage sur les 200 produits par an.

Enfin, les exploitants demandent l’ouverture de la publicite? a? la te?le?vision pour les films, au moment de
leur sortie en salle. Une ide?e qui ne fait pas l’unanimite?, les producteurs et les distributeurs craignant que
ces de?penses publicitaires ne renforcent la pre?sence des grosses productions hollywoodiennes, seules a?
pouvoir s’offrir des spots TV.

Afin de financer le passage au nume?rique, le CNC avait initialement imagine? la cre?ation d’un fonds de
mutualisation, alimente? par les distributeurs, gra?ce aux e?conomies re?alise?es sur la disparition des
tirages de copies de films argentiques, de l’ordre de 800 euros par unite?. La contribution verse?e aux
exploitants, baptise?e VPF (pour virtual print fee) ou frais de copies nume?riques, solution importe?e des
Etats-Unis et de?ja? largement re?pandue dans le monde, aurait e?te? la me?me pour tous les exploitants. Ce
projet qui recueillait le soutien de la profession, a du? e?tre abandonne? car juge? anticoncurrentiel par
l’Autorite? de la concurrence. Afin que le processus de mutation nume?rique puisse se poursuivre, le CNC a
alors mis en place une aide se?lective pour les salles, re?gie par un de?cret du 2 septembre 2010. Cette aide
s’adresse prioritairement aux e?tablissements d’un a? trois e?crans qui ne sont pas, du fait de leur
programmation, susceptibles de ge?ne?rer suffisamment de contributions des distributeurs pour couvrir au
moins 75 % du cou?t de leurs investissements, ce qui repre?sente environ 1000 salles. Le 16 septembre
2010, une loi a e?te? adopte?e instaurant le versement d’une contribution « obligatoire » et « temporaire »
des distributeurs. L’acquittement des VPF est limite? aux deux premie?res semaines d’exploitation d’un
film ine?dit, mais re?ajuste? en cas d’augmentation du nombre de copies passe? ce de?lai, couvrant la
pe?riode de remboursement de l’e?quipement nume?rique initial, au plus tard jusqu’au 31 de?cembre 2021.
Les salles dites en continuation, celles qui reprennent une copie existante, ne sont pas concerne?es et
be?ne?ficient d’une aide publique. Les distributeurs de hors films (voir le n°14-15 de La revue europe?enne 
des me?dias, printemps-e?te? 2010) et les re?gies publicitaires doivent e?galement s’acquitter de VPF, ce
qui fait craindre a? certains une accentuation de la baisse de la publicite? au cine?ma.

Si la loi pose les grands principes, afin d’assurer notamment une ne?gociation « dans des conditions 
e?quitables, transparentes et objectives », elle laisse les professionnels s’arranger entre eux, le montant du
VPF e?tant le re?sultat d’un accord de gre? a? gre? entre les distributeurs et les exploitants. Le texte pre?voit
ne?anmoins la mise en place d’un comite? de concertation interprofessionnel charge? d’e?laborer les bonnes
pratiques, dont les membres seront nomme?s par la pre?sidente du CNC, et celle d’un comite? de suivi
parlementaire (deux se?nateurs et deux de?pute?s) charge? de dresser un premier bilan au bout d’un an
d’exercice de la loi. De plus, le me?diateur du cine?ma voit ses attributions e?tendues. Ces pre?cautions ne
suffisent pourtant pas a? rassurer les exploitants des moyennes et petites salles, qui font e?tat de relations de
plus en plus tendues avec les distributeurs, quant au respect d’un des principes fondamentaux de la loi :
l’e?tanche?ite? entre la ne?gociation de la contribution nume?rique et la programmation, tout lien entre le
montant de la contribution et la programmation de la salle e?tant interdit.
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Si des aides re?gionales assurent un comple?ment de financement, environ 20 % des investissements
pre?vus restent a? la charge des exploitants. Il est impossible de pre?sager du maintien du niveau e?leve? de
la fre?quentation. Si celle-ci chute a? nouveau, bon nombre de salles risquent de ne plus de?gager de marges
suffisantes pour rembourser leurs emprunts. En accompagnement de la loi, le ministre de la Culture a
promis une enveloppe de 125 millions d’euros afin d’aider, sous la forme de subventions et d’avances
remboursables, les salles les plus fragiles, c’est-a?-dire 300 salles peu actives et les 130 salles itine?rantes.

Sous l’e?gide du comite? de concertation professionnelle pre?vu par la loi, les exploitants d’un co?te?, et les
distributeurs de l’autre, s’organisent afin de ne?gocier collectivement les conditions de la collecte des
contributions nume?riques des uns et de leur reversement aux autres.

L’arrive?e du cine?ma tout nume?rique bouleverse e?galement l’organisation des me?tiers de l’ombre de la
filie?re cine?matographique. Pendant l’e?te? 2010, en France, des projectionnistes du circuit UGC se sont
mis en gre?ve et des projections ont e?te? annule?es. Ils manifestaient contre la suppression de 95 postes sur
215 a? partir de septembre 2010, entrai?ne?e par la nume?risation des syste?mes de projection, selon un
plan social qui ne leur offre pas de possibilite? de reconversion. Avec le nume?rique, le projectionniste n’est
plus l’homme orchestre de la salle. Plus de montages a? la colle et aux ciseaux, plus de re?glages des
objectifs : l’informatique a tout automatise? et en cas de panne, une socie?te? de maintenance intervient. Le
projectionniste peut donc quitter sa cabine. Les me?tiers techniques du cine?ma, fabricants de pellicules,
techniciens de l’image et du son, fournisseurs de mate?riels, subissent e?galement les effets de la
nume?risation de la production et de l’exploitation cine?matographiques. Dans le secteur des industries
techniques, qui comprend environ 500 entreprises employant plus de 10 000 personnes, des suppressions de
postes importantes sont a? venir. La disparition des pellicules en 35 mm touche en premier les prestataires
de la photochimie, provoquant une chute de leur chiffre d’affaires. Selon la Fe?de?ration des industries du
cine?ma, de l’audiovisuel et du multime?dia (FICAM) qui repre?sente environ 70 % de l’ensemble des
industries techniques, environ 1000 emplois seraient concerne?s dans les trois prochaines anne?es.

En de?cembre 2009, la France est le premier marche? du cine?ma nume?rique en Europe, avec 904 e?crans
e?quipe?s, devant le Royaume-Uni, pion- nier dans ce domaine (668), l’Allemagne (592), l’Italie (428) et
l’Espagne (238). Parmi les plus petits pays, l’Autriche et le Portugal sont les mieux e?quipe?s,
respectivement 239 et 181 e?crans nume?riques. La Pologne de?tient le parc de salles le mieux e?quipe? en
nume?rique d’Europe centrale avec 176 e?crans. Avec pre?s de 4 700 salles nume?riques et une croissance
de plus de 200 % sur un an, l’Europe repre?sente un peu moins de 30 % du parc nume?rique mondial (16
400 e?crans). Un petit nom- bre de socie?te?s d’exploitation cine?matographique (5 %) se partageait, en juin
2009, plus du tiers (33,6 %) du parc nume?rique europe?en. Cinq socie?te?s dominent le marche? : CGR
(France), Kinepolis (Belgique, France, Espagne), Cineworld (Royaume-Uni, Irlande), Odeon-UCI (Odeon
Cine?mas au Royaume-Uni, UCI en Autriche, Allemagne, Italie, Portugal et Cinesa en Espagne) et
Cineplexx (Autriche, Italie).

La? encore, les bons re?sultats ne doivent pas occulter une partie de la re?alite?. Au niveau europe?en, un
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tiers des 30 000 e?crans recense?s pourrait disparai?- tre sans aide publique, selon l’EFAD (European Film
Agency Directors), re?seau des « CNC » europe?ens. Le programme europe?en MEDIA attribue 755
millions d’euros au soutien a? l’industrie cine?matographique pour la pe?riode 2007-2013, dont 25 millions
d’euros pour le cine?ma nume?rique. La Commission europe?enne a annonce?, en septembre 2010, le
lancement a? la fin de l’anne?e d’un nouveau programme consacre? a? la nume?risation, avec 4 millions
d’euros supple?mentaires, pour les salles programmant surtout des films europe?ens.

Invite? au re?cent congre?s de la FNCF, l’ancien exploitant inde?pendant de salles d’art et d’essai devenu
ministre de la Culture et de la Communication, Fre?de?ric Mitterrand, a re?sume? ainsi l’enjeu : « Ce n’est
que quand un film est projete? en salle qu’il devient du cine?ma ».
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